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606 ARCHIVES PARLEMENTAIRES - CONVENTION NATIONALE 

16 22 

L’administration du district d’Ussel félicite la 
Convention sur ses travaux : elle lui apprend 
que l’agent national ayant été nommé déjà, elle 
vient de choisir son substitut. 

Renvoi au comité de salut public (1). 

17 

L’agent national du district de Seyssel fait 
passer la liste des agents nationaux des com¬ 
munes de son arrondissement approuvée par le 
district. 

Renvoi au comité de salut public (2). 

18 

L’administration du district de Cahors an¬ 
nonce que le citoyen Lagasquies a été élu agent 
national près ce district par le représentant du 
peuple Paganel. 

Renvoi au comité de salut public (3). 

19 

L’administration du district de Gaillac an¬ 
nonce la nomination de son agent national. 

Renvoi au comité de salut public (4). 

20 

L’agent national du district de Bayeux an¬ 
nonce qu’il a été conservé en cette qualité lors 
de l’épuration des autorités constituées. 

Renvoi au comité de salut public (5). 

21 

Le citoyen Baillet, capitaine provisoire du 
bataillon de Nantua invite la Convention à faire 
détenir dans des maisons d’arrêt tous les fils 
de ci-devant nobles et les garçons qui refuse¬ 
ront de porter les armes. Il propose de confis¬ 
quer leurs rentes jusqu’à la paix. 

Renvoi au comité de sûreté générale (6). 

(1) P.V., XXXI, 202. 
(2) P.V., XXXI, 202. 
(3) P.V., XXXI, 202. 
(4) P.V., XXXI, 202. 
(5) P.V., XXXI, 202. 
(6) P.V., XXXI, 202. 

L’administration du district de Nancy an¬ 
nonce que le résultat de l’épuration des auto¬ 
rités constituées a confirmé les membres de 
l’administration de district, et a conservé en 
qualité d’agent national l’ancien procureur-syn¬ 
dic. 

Renvoi au comité de salut public (1). 

23 

Jean-Jacques Chauvin, agent national près 
le district d’Alençon, adresse six exemplaires 
d’une circulaire aux agents nationaux des com¬ 
munes de son arrondissement. 

Renvoi au comité de salut public (2).. 

24 

Le citoyen Bonsergent annonce qu’il a été 
nommé agent national près le district de Pithi-
viers. 

Renvoi au comité de salut public (3). 

25 

En exécution de la loi du 28 mars sur les émi¬ 
grés, le ministre de l’intérieur donne avis à la 
Convention nationale des délibérations prises 
par le conseil exécutif provisoire dans l’affaire 
de plusieurs citoyens compris sur des listes 
d’émigrés, savoir; des citoyens Baurain, Frédé¬ 
ric Loubens-Verdale, Claude-François Bouche¬ 
ront, Thérèse-Jacqueline Lalonde, épouse du 
susdit Verdale, et Jean-Jacques Lalonde, dit 
Sainte-Croix. 

Renvoyé au comité de législation (4). 

[Extraits des registres du Cons. exécut .] (5) 
[12 pluv. 11} 

Sur le rapport du Ministre de l’Intérieur, le 
Conseil exécutif provisoire, délibérant sur l’ar¬ 
rêté du département de la Côte-d’Or, du 9 août 
dernier, en adoptant l’avis du district de Beaune, 
a prononcé la main levée du séquestre des biens 
de Claude-François Boucheront, compris dans 
la liste des émigrés de la municipalité de Per-
naud et la radiation de son nom de ladite liste. 

Et examen fait des pièces produites par ce 
citoyen consistant: 

1° En un certificat de la commune de Beaune, 
qui constate une résidence sans interruption dans 
ladite ville depuis le 1er juillet 1789 jusqu’au dit 
jour du 4 mai 1793, excepté du 10 mai au 15 
novembre 1792, qu’il a été à Paris, suivant qu’il 
en a justifié à la municipalité. 

(1) P.V., XXXI, 203. 
(2) P.V., XXXI, 203. 
(3) P.V., XXXI, 203. 
(4) P.V., XXXI, 203. 
(5) Dm 238, doss. 1, p. 17, 21, 101, 104. 
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